
CONSEIL MUNICIPAL DU 14 Décembre 2023

258x23

APPROBATION DE L’INSTAURATION DES ATTRIBUTIONS DE
COMPENSATION D’INVESTISSEMENT

En application des dispositions issues de la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la
différenciation,  la  décentralisation,  la  déconcentration  et  portant  diverses  mesures  de
simplification de l’action publique locale (dite loi 3DS), et en particulier son article 181, la
Métropole Aix-Marseille-Provence est compétente, à compter du 1er janvier 2023, en matière
de :

 Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt métropolitain, y compris la
signalisation ;

 Création,  aménagement  et  entretien  des espaces publics  dédiés  à tout  mode de
déplacement
urbain ainsi que de leurs ouvrages accessoires d’intérêt métropolitain.

Par  délibération  n°  FBPA-001-12907/22/CM  en  date  du  15  décembre  2022,  le  Conseil
Métropolitain a défini l’intérêt métropolitain de la voirie au 1er janvier 2023. Cette définition
conduit  à  transférer  à  la  Métropole  la  totalité  de  la  voirie  située  sur  le  territoire  des
communes  de  l’ex-territoire  Istres  Ouest  Provence,  à  l’exception  de  Fos-sur-mer,  et
l’éclairage  public,  accessoire  indissociable  de  la  voirie  d’intérêt  métropolitain  sur  les
communes de l’ex-territoire Marseille Provence.

Il convient également de rappeler que la circulation d’un service de transport collectif en site
propre entraîne l’intérêt métropolitain des voies publiques supportant cette circulation et des
trottoirs  adjacents  à  ces  voies.  Ceci  emporte  le  transfert  de  portions  de  voies  sur  les
communes d’Aix-en-Provence, Aubagne, Les Pennes-Mirabeau et Vitrolles.

Conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts
(CGI), une commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) a été créée par
la Métropole Aix-Marseille-Provence avec ses 92 communes membres. Celle-ci a évalué les
charges transférées en adoptant des rapports définitifs.

L’article 81 de la loi de finances rectificative 2016, permet, lorsque les charges transférées
emportent un volume d’investissement important, de ne pas faire supporter l’intégralité du
transfert sur la section de fonctionnement du budget communal, leur permettant ainsi de ne
pas diminuer leur capacité d’autofinancement.

Dans le cadre du transfert de la voirie définie d’intérêt métropolitain, il est proposé que les
charges évaluées en investissement fassent  l’objet  de la mise en place d’attributions de
compensation en investissement.

Conformément au 1° bis du V de l’article 1609 nonies C du CGI, « le montant de l'attribution
de  compensation  et  les  conditions  de  sa  révision  peuvent  être  fixés  librement  par
délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers,
et  des  conseils  municipaux  des  communes  membres  intéressées,  en tenant  compte du
rapport de la commission locale d'évaluation des transferts de charges. Ces délibérations
peuvent prévoir d'imputer une partie du montant de l'attribution de compensation en section
d'investissement  en  tenant  compte  du  coût  des  dépenses  d'investissement  liées  au



renouvellement des équipements transférés, calculé par la commission locale d'évaluation
des transferts de charges conformément au cinquième alinéa du IV. »
La commission locale chargée d'évaluer les charges transférées a adopté, lors de sa séance
plénière du 26 septembre 2023, un rapport évaluant le coût net des charges pour la voirie
définie d’intérêt métropolitain et de ses accessoires pour 27 communes. Lors du précédent
conseil Municipal en date du 25 Octobre 2023 et par délibération n° 227x23,  il a été acté
l’adoption du rapport de la CLECT du 26 septembre 2023.
Considérant le poids des dépenses d’équipement de la voirie d’intérêt métropolitain, il est
dès  lors  proposé  d’approuver  l’instauration  des  attributions  de  compensation
d’investissement, et ainsi d’imputer sur la section d’investissement la part du coût moyen
annualisé  correspondant  aux  dépenses  d’investissement  liées  au  renouvellement  des
équipements transférés conformément au rapport définitif de la CLECT.
Le tableau suivant détaille l’impact des évaluations définitives des charges transférées sur
les attributions de compensation de la commune 

Commune
AC  Socle
antérieure

CLECT 2023
AC  Socle
2023

Les Pennes-Mirabeau       6 644 543 € -  63 863 €      6 580 680 €

Et concernant la voirie d’intérêt métropolitain et ses accessoires : 

Commune Évaluation CLECT
Imputation  sur  AC
en  fonctionnement
dès 2023

Imputation  sur  AC
en  investissement
dès 2023

Les Pennes-Mirabeau - 123 360 € - 54 313 € -   69 047 € 

Ainsi, les attributions de compensation socles seront imputées comme suit :

Commune AC socle 2023
Part
fonctionnement

Part
investissement

Les Pennes-Mirabeau       6 580 680 €     6 649 727 € -  69 047 € 

Telles  sont  les  raisons qui  nous incitent  à  proposer  au Conseil  municipal  de prendre  la
délibération ci-après :

Vu

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ;
 Le Code Général des Impôts;
 Le Code de la Commande Publique ;
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale

et d'affirmation des métropoles ;
 La  loi  n°2015-991  du  7  août  2015 portant  nouvelle  organisation  territoriale  de la

République ;
 L’article  81 de la  loi  n°2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative

2016 ;
 La loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation,

la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique
locale (3DS).



Le CONSEIL MUNICIPAL, après avoir entendu cet exposé :

-  APPROUVE l’instauration d’ une attribution de compensation en section d’investissement

Le montant de l’AC socle de la commune est réparti ainsi : 
Part fonctionnement : 6 649 727 €
Part investissement :     - 69 047 €
TOTAL :                       6 580 680 €

-  PRÉCISE que les attributions de compensation d’investissement sont inscrites au budget
principal de la commune, chapitre 204, nature 2046

– SE PRONONCE comme suit :
POUR :                   33    
CONTRE :                0
ABSTENTION :        2  - M. FUSONE - COCH 

       AINSI FAIT ET D  ÉLIBÉRÉ                    

                         
                                                                          

                    
LE SECRETAIRE                                                                                           LE MAIRE      
ROMAIN AMARO                                                                                                          MICHEL AMIEL


